
Les DSSR sous-tendent la santé et le bien-être de toutes les 
personnes vivant sur le sol européen. Ils impliquent l’accès à la 
contraception, à l’avortement, à l’éducation complète à la sexualité, 
et à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Il ne peut 
y avoir égalité entre les sexes sans un accès universel aux DSSR. 
Malheureusement en 2019, l’accès à ces droits varie considérablement 
au sein de chaque pays et entre les États membres, et les populations les 
plus vulnérables peuvent en être tenues à l’écart. Les DSSR sont de plus 
en plus menacés par la montée des mouvements anti-choix, les attaques 
croissantes contre l’égalité Femme Homme, les droits des femmes et des 

personnes LGBTQI et par la réduction des espaces d’expression laissés 
à la société civile au sein de l’Union Européenne.

Le Parlement européen a été par le passé l’institution de l’UE la plus 
favorable aux DSSR et doit le demeurer. En tant que représentant 
direct des électeurs et électrices, le Parlement EU a une voix spécifique 
et doit s’assurer auprès d’elles et eux que l’UE traite les questions qui 
préoccupent le plus les citoyen.n.e.s européen.ne.s. Or en 2017, 91 % 
des européennes estimaient que l’égalité des sexes était indispensable 
pour garantir une société juste et démocratique.

COMMENT POUVEZ-VOUS DÉFENDRE 
LES DROITS ET LA SANTÉ SEXUELS 
ET REPRODUCTIFS, EN TANT QUE 
DÉPUTÉE EUROPÉENNE?

Démocratie, État de droit et 
droits humains
L’UE a pour valeurs fondatrices la 

démocratie, l’État de droit et le respect des droits 
fondamentaux. En vertu de l’article 7 du traité 
sur l’UE, l’Union a la possibilité de contrôler et de 
sanctionner les États membres qui enfreignent 
ces valeurs. C’est ainsi qu’en 2017, l’article 7 a 
été activé contre la Pologne et le Parlement EU 
a adopté une résolution demandant à la Pologne 
de respecter les DSSR des femmes. En 2018, 
le Parlement EU a actionné l’article 7 contre la 
Hongrie, avec une résolution sur l’égalité des 
sexes. Au début de 2019, les eurodéputées ont 
approuvé une proposition de la Commission 
européenne (CE) visant à lier les fonds de l’UE 
au respect de l’État de droit.

Égalité des sexes et non-
discrimination
L’égalité entre les femmes et les 

hommes et la non-discrimination sont des 
valeurs fondamentales de l’UE. À travers la 
« transversalisation » du genre, l’UE vise à 
promouvoir l’égalité dans toutes ses politiques. 
Le principe de non-discrimination s’applique à 
toutes les politiques et inclut la discrimination 
fondée sur le sexe et l’orientation sexuelle. L’UE 
finance des organisations qui travaillent sur ces 
axes politiques. Le Parlement EU et certains États 

COMMENT L’UE PEUT-ELLE CONTRIBUER À GARANTIR LA LIBERTÉ SEXUELLE 
ET REPRODUCTIVE DE TOUTES ?

ALORS QUE LES DSSR RELÈVENT PRINCIPALEMENT DE 
LA COMPÉTENCE NATIONALE, L’UE PEUT CONTRIBUER À 
ORIENTER LE DÉBAT ET À APPORTER DES CHANGEMENTS 
POUR AMÉLIORER LA VIE DES PERSONNES.

membres ont demandé à la CE d’adopter des 
stratégies plus complètes en matière d’égalité des 
sexes et envers les personnes LGBTQI.

Droits humains et Politique de 
Développement en dehors des 
frontières de l’UE

À travers ses politiques extérieures et ses 
instruments de financement, l’UE promeut 
et protège les droits humains fondamentaux 
et la démocratie, et fournit une aide au 
développement et humanitaire. Il assure la 
protection des défenseur.e.s des droits humains 
et le financement des associations œuvrant 
en faveur des droits humains, de l’égalité des 
sexes, de l’accès aux DSSR, et luttant contre 
les violences liées au genre dans les pays tiers.

Santé publique
La stratégie de l’UE en matière de 
santé vient compléter les politiques 

nationales et soutenir la coopération entre 
les États membres, en se concentrant sur 
l’amélioration de la santé publique et la 
prévention, en donnant un accès égal à des 
soins de santé de qualité pour toutes et tous et 
en promouvant la recherche et les meilleures 
pratiques. L’UE finance des projets, dont 
certains sont réalisés par des ONG. En 2017, 
le Parlement EU a appelé la Commission et 

les États membres à s’assurer que les besoins 
spécifiques des femmes et des personnes 
LGBTQI en matière de santé soient pris en 
compte. Il a souligné l’importance de l’accès 
aux DSSR, ainsi qu’à une éducation complète à 
la vie affective et sexuelle. Dans une résolution 
de 2019, le Parlement a appelé l’UE à inclure 
les DSSR dans sa stratégie de santé publique.

Politiques sociales
À travers le pilier européen des droits 
sociaux, l’UE vise à promouvoir l’égalité 

des chances et la lutte contre la discrimination. 
Récemment, la présidence du Conseil et le 
Parlement EU sont parvenus à un accord sur une 
directive relative à l’équilibre entre la vie privée 
et la vie professionnelle, visant à encourager 
les femmes et les hommes à assumer une part 
égale des responsabilités familiales à travers un 
congé parental mieux partagé.

Jeunes
Dans sa stratégie pour la jeunesse 
2019-2027, l’UE se concentre 

spécifiquement sur les jeunes menacé.e.s de 
marginalisation et de discrimination. Elle pointe 
le besoin de conseils et de soutien en matière de 
santé et de relations affectives et sexuelles. Le 
Parlement a demandé à plusieurs reprises aux 
États membres d’assurer aux jeunes l’accès à 
une éducation complète à la sexualité.

LES EUROPÉENS DOIVENT POUVOIR VIVRE LIBREMENT ET EN 
TOUTE SÉCURITÉ LEUR VIE SEXUELLE ET PROCRÉATIVE 

https://ec.europa.eu/commfrontoffice/publicopinion/index.cfm/ResultDoc/download/DocumentKy/80678
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&reference=P8-TA-2017-0442&language=EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2018-0340+0+DOC+XML+V0//EN&language=EN
http://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20190109IPR23011/member-states-jeopardising-the-rule-of-law-will-risk-losing-eu-funds
http://ec.europa.eu/justice/grants1/programmes-2014-2020/rec/index_en.htm
https://ec.europa.eu/health/social_determinants/projects/ep_funded_projects_en#fragment2
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&reference=P8-TA-2017-0028&language=EN&ring=A8-2016-0380
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2019-0111+0+DOC+PDF+V0//EN
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2019/01/24/better-work-life-balance-for-eu-citizens-presidency-reaches-provisional-agreement-with-the-european-parliament/
https://ec.europa.eu/youth/news/eu-youth-strategy-adopted_fr


LE PARLEMENT EUROPÉEN, ORGANE 
LÉGISLATIF PUISSANT
 

Pouvoir de contrôle de l’exécutif
En septembre et en octobre, vous aurez le pouvoir de poser des 
questions aux eurodéputées et d’approuver ou non leurs candidatures à la 
Commission Européenne. 
Tout au long de votre mandat, vous disposerez de pouvoirs de contrôle 
sur les activités de la CE. Vous pouvez par exemple par des questions 
parlementaires, demander des informations et clarifications sur la mise 
en œuvre des politiques. En 2016, Heidi Hautala, députée européenne, 
a interrogé la CE sur le financement de l’accès aux contraceptifs dans 
les politiques de coopération et de développement. En réponse, la CE a 
annoncé un financement de 30 millions d’euros en 2016-2017 pour les 
travaux des ONG sur l’égalité entre les sexes, qui ciblaient surtout la SSR.

Pouvoirs budgétaires
L’un des rôles les plus importants du Parlement EU consiste à voter 
les budgets annuels et le cadre financier pluriannuel (CFP) de l’Union 
européenne. Les députées ont régulièrement obtenu des augmentations 
de budgets pour le financement de la santé sexuelle et reproductive dans la 
politique de développement. Le PE a déjà adopté des positions ambitieuses 
pour le CFP 2021-2027 et sur des instruments spécifiques concernant le 
développement et les droits fondamentaux, mais les budgets alloués dans 
le prochain CFP seront approuvés par le nouveau PE. Vous aurez donc un 
rôle essentiel à jouer pour l’obtention de fonds supplémentaires pour les 
DSSR, les droits des femmes, l’égalité des sexes et les ONG.

Pouvoirs d’influence
Vous pouvez faire partie des commissions les plus pertinentes pour 
les DSSR et l’égalité des sexes : commissions des droits des femmes 
et de l’égalité des sexes; sur le développement; les libertés civiles, 
la justice et les affaires intérieures; ainsi que sur les budgets. Vous 
pouvez également devenir membre d’intergroupes ou de réseaux, 
notamment sur les DSSR ou les droits des personnes LGBTQI.

VOUS POUVEZ METTRE LES DSSR SOUS LES 
PROJECTEURS ET DÉNONCER LES MENACES ET 
CONTRAINTES QUI PÈSENT SUR CES DROITS

En votant pour l’inclusion d’un langage progressiste dans les 
rapports, en publiant des études ou en organisant des événements, 
les eurodéputé.e.s peuvent apporter une visibilité politique aux 
DSSR, dénoncer les changements régressifs, et promouvoir de  
meilleures pratiques.
• Le Parlement EU appelle régulièrement l’UE à défendre les DSSR 

dans son action extérieure. Dans sa position sur le Consensus 
européen pour le développement, le Parlement EU a appelé à « 
un accès universel à l’information, à une éducation complète et de 
haute qualité sur la SSR et aux services de planification familiale ».

• Le Parlement EU défend également les DSSR en interne. Dans 
son rapport sur la Convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe, 
il a clairement affirmé que refuser l’accès aux DSSR, y compris à 
l’avortement, est une violence à l’égard des femmes et des filles, et 
a insisté sur le fait qu’elles doivent avoir le contrôle sur leur corps 
et leur sexualité. Il a exhorté les États membres à garantir un accès 
effectif aux DSSR et à mettre en œuvre la Convention d’Istanbul.

• Récemment, les députées ont adopté une résolution dénonçant 
les attaques violentes contre les droits des femmes et l’égalité des 
sexes dans l’UE (2019).

• Le Parlement EU a publié des études sur ces attaques (2018); 
sur l’impact de la clause de conscience sur les DSSR (2018); sur 
les droits des femmes et les DSSR dans les Balkans occidentaux, 
(2018); et sur l’utilisation des fonds de l’UE pour promouvoir 
l’égalité des sexes (2016) et lutter contre les violences faites aux 
femmes et aux filles (2018).

• Les député.e.s ont organisé des auditions parlementaires sur les 
DSSR en Europe. Un manifeste a été signé par 100 député.e.s 
en 2018 ainsi que sur l’accès aux DSSR en Europe centrale et 
orientale (2015).

EN TANT QUE FUTURE EURODÉPUTÉE NOUS NOUS VOUS APPELONS 
À TIRER PARTI DE TOUTES CES OPPORTUNITÉS POUR QUE CHAQUE 
PERSONNE  VIVANT EN EUROPE PUISSE MENER LIBREMENT ET EN 
TOUTE SÉCURITÉ SA VIE SEXUELLE ET REPRODUCTIVE : IL FAUT 
METTRE FIN AUX MENACES ET CONTRAINTES PESANT SUR LES DSSR.

WE CARE. FOR REPRODUCTIVE FREEDOM AND SAFETY. 

www.ippfen.org      Email info@ippfen.org            @ippfeurope             @ippfen             IPPF European Network

EN TANT QUE DÉPUTÉE EUROPÉENNE, VOICI COMMENT VOUS 
POUVEZ DÉFENDRE LA LIBERTÉ, LA SÉCURITÉ ET LA DIGNITÉ 
EN MATIÈRE DE PROCRÉATION

https://www.euractiv.com/section/development-policy/opinion/the-european-commission-must-prioritise-access-to-family-planning-in-development-policy/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&reference=P8-TA-2018-0449&language=EN&ring=A8-2018-0358
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-8-2019-0173_EN.html?redirect
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608852/IPOL_STU(2019)608852_EN.pdf
https://www.mepsforsrr.eu/
http://www.lgbt-ep.eu/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=EN&reference=P8-TA-2017-0026
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=EN&reference=P8-TA-2017-0329
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2019-0111+0+DOC+PDF+V0//EN
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604955/IPOL_STU(2018)604955_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604969/IPOL_STU(2018)604969_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608852/IPOL_STU(2019)608852_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571393/IPOL_STU(2016)571393_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608857/IPOL_STU(2019)608857_EN.pdf
https://www.ippfen.org/news/together-against-backlash-reproductive-rights

